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  Lettre datée du 29 mai 2025, adressée au Président du Conseil 

de sécurité par les Représentantes et Représentants 

de l’Allemagne, de l’Australie, du Canada, des États-Unis 

d’Amérique, de la France, de l’Italie, du Japon, de la Nouvelle-

Zélande, de la République de Corée, du Royaume des Pays-Bas 

et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Nous, les 11 États Membres participant à l’Équipe multilatérale de surveillance 

des sanctions, un mécanisme visant à surveiller et à signaler les violations et les 

contournements des sanctions imposées par l’Organisation des Nations Unies à la 

République populaire démocratique de Corée, avons l’honneur de vous écrire sur 

ordre de nos gouvernements respectifs. 

 L’Équipe multilatérale de surveillance des sanctions a été créée en octobre 2024 

pour combler le vide laissé par la dissolution du Groupe d’experts créé en application 

de la résolution 1874 (2009) du Conseil de sécurité. Bien qu’elle ne remplace pas le 

Groupe d’experts, elle entend contribuer à la pleine application par les États Membres 

des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.  

 Nous avons le plaisir de vous informer que l’Équipe multilatérale de 

surveillance des sanctions a publié son premier rapport le 29 mai 2025, lequel porte 

principalement sur la coopération militaire illégale, y compris les transferts d ’armes, 

entre la République populaire démocratique de Corée et la Fédération de Russie, et 

regroupe les informations fournies par les États participant à l ’Équipe multilatérale 

concernant les violations et les contournements des mesures de sanction énoncées 

dans les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Ce rapport peut être consulté 

sur le site Web de l’Équipe multilatérale (https://msmt.info). 

 Nous avons également l’honneur de vous faire tenir ci-joint ce premier rapport 

(voir annexe*), dont le résumé et les principales conclusions sont présentés ci-après : 

A. Dans le contexte de l’intensification rapide de leur coopération militaire, 

politique et économique en 2024, après le début de la guerre lancée par la 

Fédération de Russie contre l’Ukraine, la République populaire démocratique 

de Corée (Corée du Nord) et la Russie ont commis des violations flagrantes et 

persistantes des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité de l ’Organisation 

des Nations Unies. 

__________________ 

 * Distribuée uniquement dans la langue de l’original. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://msmt.info/
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B. Les informations recueillies et mises en commun par les États participant à 

l’Équipe multilatérale de surveillance des sanctions montrent que, tout au long 

de l’année 2024, la République populaire démocratique de Corée et la 

Fédération de Russie se sont livrées à une myriade d’activités illégales 

explicitement interdites par les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

entre autres : 

 • Des transferts d’armements et de matériels connexes par voie maritime, 

aérienne et ferroviaire, y compris l’envoi de la République populaire 

démocratique de Corée vers la Russie de pièces d’artillerie, de missiles 

balistiques et de véhicules de combat destinés à être utilisés contre l ’Ukraine, 

ainsi que l’expédition de la Russie vers la République populaire démocratique 

de Corée de systèmes de défense aérienne ; 

 • L’entraînement par les forces russes de soldats de la République populaire 

démocratique de Corée déployés en Russie aux fins de leur participation 

directe à la guerre menée contre l’Ukraine ; 

 • La fourniture à la République populaire démocratique de Corée de produits 

pétroliers raffinés, dont les quantités dépassent de loin le plafond annuel 

imposé par le Conseil de sécurité ; 

 • Le maintien d’opérations par correspondants bancaires avec la République 

populaire démocratique de Corée. 

C. Selon les États participant à l’Équipe multilatérale de surveillance des sanctions, 

ces formes de coopération illégale entre la République populaire démocratique 

de Corée et la Russie ont permis à Moscou d’intensifier ses attaques de missiles 

contre des villes ukrainiennes et ses frappes ciblées contre des infrastructures 

civiles essentielles. Cette coopération a en outre permis à la République 

populaire démocratique de Corée d’obtenir les ressources nécessaires au 

financement de ses programmes militaires et au renforcement de ses 

programmes de missiles balistiques, qui sont eux-mêmes interdits par plusieurs 

résolutions du Conseil de sécurité, et d’acquérir une expérience directe de la 

guerre moderne en échange de la fourniture à la Russie d’un appui militaire dans 

sa guerre contre l’Ukraine, dans le cadre duquel plus de 11 000 soldats ont été 

déployés en Russie depuis octobre 2024. 

D. La signature du traité pour un partenariat stratégique global (Treaty on 

Comprehensive Strategic Partnership) par la République populaire 

démocratique de Corée et la Russie, la fréquence des échanges de haut niveau 

entre les deux pays depuis 2024, le déploiement par la République populaire 

démocratique de Corée de soldats supplémentaires en Russie au début de 2025  

et la confirmation officielle par les deux gouvernements de l’appui militaire 

apporté à la Russie par la République populaire démocratique de Corée en avril 

2025 sont autant d’indications de l’intention des deux pays de poursuivre et 

d’approfondir leur coopération militaire, au moins à court terme, en violation 

des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.  
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 Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir porter le texte de la présente 

lettre à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de le faire publier comme 

document du Conseil. Nous invitons également le Comité du Conseil de sécurité créé 

par la résolution 1718 (2006) à examiner les informations fournies dans ce rapport 

concernant les violations continues des résolutions pertinentes du Conseil.  

 

La Représentante permanente de l’Allemagne 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Antje Leendertse 

Le Représentant permanent de l’Australie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) James Martin Larsen 

Le Représentant permanent du Canada 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Bob Rae 

Le Chargé d’affaires par intérim 

de la Mission permanente des États-Unis 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) John Kelley 

Le Représentant permanent de la France 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Jérôme Bonnafont 

Le Représentant permanent de l’Italie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Maurizio Massari 

Le Représentant permanent du Japon 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Yamazaki Kazuyuki 

La Représentante permanente de la Nouvelle-Zélande 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Carolyn Schwalger 

Le Représentant permanent de la République de Corée 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Joonkook Hwang 

La Représentante permanente du Royaume des Pays-Bas 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Lise Gregoire-van Haaren 

Le Chargé d’affaires par intérim 

de la Mission permanente du Royaume-Uni 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) James Kariuki 

  

https://docs.un.org/fr/S/RES/1718(2006)
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  Annexe à la lettre datée du 29 mai 2025 adressée au Président 

du Conseil de sécurité par les Représentantes et Représentants 

de l’Allemagne, de l’Australie, du Canada, des États-Unis 

d’Amérique, de la France, de l’Italie, du Japon, de la Nouvelle-

Zélande, de la République de Corée, du Royaume des Pays-Bas 

et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
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